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1. Présentation générale 

 Introduction 

De l’Oust à Brocéliande Communauté est chargée de l’élaboration d’un Plan Climat Air Énergie 

Territorial (PCAET) sur son territoire. Les PCAET doivent faire l’objet d’une évaluation 

environnementale stratégique (EES) requise par la directive 2001/42/CE du Parlement 

Européen et du Conseil du 27 juin 2001, et en application de l’article R122-17 du code de 

l’environnement.  

Cette évaluation se fait en parallèle du PCAET et a pour but d’évaluer les incidences du plan 

sur l’environnement. L’autorité environnementale ici compétente est la Mission Régionale 

d’Autorité environnementale (MRAe) de la Région Bretagne. 

Conformément à la directive 2001/42/CE et à l’article R.122-20 du Code de l’Environnement, le 

rapport environnemental comprend un résumé non technique, à destination notamment du 

grand public et sujet du présent document. Il s’agit d’un document essentiel, synthétique et 

lisible pour la bonne appropriation de l’évaluation environnementale. 

 Le territoire 

 

 

De l’Oust à Brocéliande Communauté est 

située dans le département du Morbihan 

et la région Bretagne. 

 

 

Ce territoire localisé dans l’Est du Morbihan bénéficie d’une position géographique privilégiée. 

En effet, le territoire est situé entre les territoires littoraux du Sud du Morbihan et 

l’agglomération de Rennes et occupe donc une place particulière. Le territoire se situe donc 

entre deux territoires aux croissances de population très marquées. 

Le phénomène de polarisation des agglomérations de Rennes et de Vannes se traduit par un 

accueil des populations nouvelles sur le territoire de la communauté de communes.  

 

  

  

DE L’OUST A BROCELIANDE 
COMMUNAUTÉ 

 
26 COMMUNES 

640,13 km² 
39 144 HABITANTS 

 



  

 

 Enjeux et objectifs de l’Évaluation 
Environnementale Stratégique 

Processus itératif d’aide à la décision, l’ESS répond à plusieurs enjeux :  

 

L’EES met en lumière les enjeux environnementaux du territoire, afin d’aboutir aux solutions 

les moins préjudiciables pour l’environnement et la santé humaine.  

Afin de coordonner au mieux l’élaboration du PCAET et la réalisation de l’EES pour garantir une 

bonne intégration des enjeux environnementaux et améliorer le PCAET, il est essentiel 

d’anticiper les étapes clés de l’EES, et de les articuler avec celles des travaux d’élaboration du 

PCAET. Il est nécessaire d’adapter la méthode de l’EES aux spécificités du territoire concerné et 

de bien définir les limites de l’exercice qui doit rester proportionné aux enjeux. 

 

Trois grandes séquences rythment la réalisation de l’EES :  

 

 

 

  

Démontrer la bonne adéquation entre les enjeux prioritaires du territoire et les objectifs du 
PCAET.

Identifier et évaluer les incidences du plan climat afin d’éviter des éventuels impacts 
négatifs et de renforcer les plus-values du PCAET sur l’environnement et la santé.

Restituer aux décideurs et au public les enjeux environnementaux, les impacts du plans, les 
choix retenus, de façon pédagogique et didactique

Une séquence de diagnostic 
de l’état initial de 
l’environnement

Une séquence de 
contribution à la 
construction du PCAET grâce 
à des itérations au vu des 
incidences sur 
l’environnement, des 
alternatives identifiées et des 
mesures d’évitement et de 
réduction envisagées.

Une séquence de finalisation
basée sur l’analyse des 
incidences résiduelles et la 
restitution de la démarche en 
direction du public et des 
autorités consultées. 



  

 

 Le Plan Climat Air Énergie Territorial 

Enjeux et objectifs du PCAET : 

 

Un Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) est un projet territorial de développement durable dont 

la finalité est la lutte contre le changement climatique et l’adaptation du territoire à ces évolutions. Le 

résultat visé est un territoire résilient, robuste et adapté, au bénéfice de sa population et de ses activités.  

 

Le Plan Climat Air Énergie Territorial, outil de coordination de la transition énergétique, est une 

démarche de planification, à la fois stratégique et opérationnelle. Il concerne tous les secteurs 

d’activité, sous l’impulsion et la coordination de l’Oust à Brocéliande Communauté. Il a donc vocation 

à mobiliser tous les acteurs économiques, sociaux et environnementaux.  

 

Le PCAET répond à plusieurs objectifs : 

• Atténuer et réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre du territoire.  

« Il existe un grand nombre de gaz à effet de serre naturellement présents dans l’atmosphère mais dont la concentration 
varie du fait des activités humaines. Leurs impacts sur le climat dépendent de leur capacité à absorber et émettre du 
rayonnement infrarouge, de leur concentration dans l’atmosphère et de leur durée de vie. » - Source meteofrance.fr 

• Adapter le territoire aux effets du changement climatique, afin d’en diminuer la vulnérabilité ;  

• Réduire la consommation finale d’énergie et accroître la production des énergies renouvelables. 

 

Le contenu et l’élaboration du PCAET sont précisés dans des textes de loi suivants : 

• Le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial ; 

• L’ordonnance du 3 août 2016 et le décret du 11 août 2016 ; 

• L’arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial. 

Le diagnostic territorial du PCAET – les points clés : 

Consommations énergétiques  

 

 

Autonomie énergétique  

 

L’énergie consommée sur le 

territoire se trouve sous 3 formes 

(chaleur – électricité – carburant) et 

provient de différentes sources (fossile, 

renouvelable, nucléaire). Une partie de cette 

énergie consommée est produite localement, 

le reste est importé (essentiellement des 

énergies fossiles). 

 

1100 GWh 

d’énergie finale a été consommée 

en 2014 sur le territoire dont 

70% est d’origine fossile. 
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L’autonomie énergétique 

est le pourcentage 

d’énergie produite localement 

par rapport à l’énergie totale 

consommée. 

Le territoire est autonome 

énergétiquement à 13% (140 GWh 

produits) 

53% des besoins en chaleur sont 

couverts par le chauffage au bois. 

L’équivalent de 37% de l’électricité 

consommée provient des éoliennes 

du territoire. 

La production d’agrocarburants à 

partir de colza correspond à 10% de 

la consommation du territoire 

 

 

 

 

Potentiel de développement des énergies renouvelables (EnR) 

Le potentiel de 

développement des 

énergies renouvelables 

prend en compte les contraintes 

du territoire. 

550 GWh peuvent potentiellement 

être produits annuellement en plus 

de la production actuelle. 

Ce potentiel repose sur le 

développement de la 

méthanisation (130 GWh) et du 

solaire photovoltaïque (170 GWh) 

et de l’éolien (150 GWh). 

 
 

 

Émissions de Gaz à effet de serre (GES) du territoire  

Les gaz à effet de serre et le changement climatique 

Les gaz à effet de serre (GES) sont 

présents naturellement dans l’atmosphère. Ils retiennent une part de l’énergie solaire 

renvoyée vers l’espace par la Terre sous forme de rayonnement infrarouge (= effet de serre). 

Augmenter la concentration de GES dans l’atmosphère provoque une augmentation de l’effet 

de serre ce qui dérèglement le climat. A la différence de la météo qui mesure le temps qu’il 

fait à un moment et à un endroit donné, le climat désigne les valeurs moyennes des 

paramètres météorologiques (précipitations, températures, …) mesurées sur de longues 

périodes. 

Les émissions de GES par les activités humaines sont le principal moteur du changement 

climatique actuel car ces GES s’accumulent dans l’atmosphère. 
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Ces émissions se sont significativement intensifiées depuis 1850. Différents GES sont émis par 

les activités humaines dont notamment : 

 du gaz carbonique (CO2), issu de la combustion des énergies fossiles (pétrole, 

charbon...) ou de la déforestation et du retournement des sols ; 

 du méthane (CH4), issu de l’usage d’engrais azotés en agriculture, du traitement, du 

stockage et de l’épandage des déjections animales, de la fermentation entérique des 

ruminants ; 

 du protoxyde d’azote (N2O), émis par certains engrais ou par certains procédés 

chimiques. 

Tous les GES ne se comportent pas de la même façon dans l’atmosphère. En prenant en 

compte ces différences on quantifie les émissions de GES avec une unique unité : 

 la tonne équivalent CO2 (tCO2e).  

De plus, on distingue les émissions de GES d’origine énergétique (principalement liées à la 

combustion d’énergies fossiles) et celles d’origine non-énergétique (liées aux autres activités 

évoquées précédemment).  

En savoir plus –  ADEME Le changement climatique en 10 questions 

https://tinyurl.com/CCademe2020  

 

Le bilan des émissions de gaz à 

effet de serre (GES) est basé sur la 

méthode Bilan Carbone®. Il intègre 

les émissions d’origine énergétiques 

issues du bilan énergétique, et les complète 

par les émissions non 

énergétiques notamment issues de 

l’agriculture et l’élevage, de la construction, 

des déchets, ou encore de l’alimentation. 

Cela comprend des émissions directement 

émises sur le territoire et des émissions 

émises sur d’autres territoires mais 

indirectement liées au fonctionnement du 

territoire. 

 

750 000 tonnes équivalent CO2 

de gaz à effet de serre sont émises par le 

territoire 

 

  

Bilan Carbone

Origine énergétique Origine non énergétique

https://tinyurl.com/CCademe2020


  

 

 

Les consommations énergétiques sont 

responsables de 30% des émissions du 

territoire. 

70% des émissions sont directement générées 

sur le territoire de Couserans Pyrénées. Les 30% 

restants sont des émissions qui ont lieu à 

l’extérieur de territoire mais qui sont imputables 

au territoire.  

 

 

 

Séquestration carbone du territoire  

La séquestration carbone en bref 

Le carbone (C) est présent dans l’atmosphère sous forme de gaz carbonique (CO2). Il est 

également présent au sein des écosystèmes terrestres sous forme de carbone organique 

principalement dans les sols et 

les forêts qui constituent d’importants réservoirs de carbone. Du carbone peut être échangé 

entre l’atmosphère et les réservoirs selon différentes manières : 

 La séquestration correspond à une conversion de carbone atmosphérique en 

carbone organique. Elle permet d’atténuer les émissions de GES en captant du gaz 

carbonique de l’atmosphère. 

 Le déstockage correspond à une conversion de carbone organique en carbone 

atmosphérique. Les déstockages de carbone sont considérés comme des émissions 

de GES car ils contribuent à augmenter la quantité de gaz carbonique dans 

l’atmosphère. 

La séquestration nette de carbone correspond à la quantité de carbone séquestré à laquelle 

il a été soustrait la quantité de carbone déstocké. Plusieurs phénomènes sont à prendre en 

compte pour l’évaluer : 

▪ La séquestration naturelle de carbone par les végétaux en croissance (notamment les 

arbres) via la photosynthèse. 

▪ L’utilisation de produits bois (hors combustion pour la production d’énergie) 

▪ Le changement d’affectation des terres vers des écosystèmes avec un stock plus  

important de carbone qui induit une séquestration. 

▪ ex : convertir une parcelle de culture vers une parcelle de prairie permet d’augmenter le 

stock carbone de la parcelle. 

▪ Le changement d’affectation des terres vers des écosystèmes avec un plus faible stock 

de carbone qui induit un déstockage. 

▪ ex : déforester une parcelle pour installer un parking participe à déstocker du carbone 

et produit donc des émissions de GES. 

En savoir plus –  ADEME Carbone organique des sols 

https://tinyurl.com/SEQademe2020 
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Le bilan de la séquestration carbone 

diagnostique les flux de CO2 

échangés entre l’atmosphère et les 

écosystèmes terrestres (sols et forêts). 

 

50 000 tonnes 

de CO2 sont séquestrées par an sur le 

territoire 

 

Le stock total de carbone organique sur le 

territoire est de 14 400 000 tonnes équivalent 

CO2 donc 75% est situé dans le sol des 

surfaces agricoles (forets et prairies) 

 

 
 

 

Qualité de l’air  

Le territoire présente une bonne qualité de l’air. Aucun épisode de pollution de 

l’air n’a été enregistré en 2014 et aucune commune n’est classée « zone sensible » 

pour la qualité de l’air. 

Le secteur résidentiel est responsable de la plupart des émissions de particules fines (PM2,5) 

et de composés organiques volatiles (COVNM) en raison des systèmes de chauffage au bois.  

Le secteur agricole génère la plupart des émissions d’ammoniac (NH3) et de particules fines 

(PM10) du fait du labour et le secteur des transports émet la plupart des oxydes d’azote 

(NOx). 

 

 
 

Adaptation au changement climatique 
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L’adaptation a pour but de préparer le 

territoire aux conséquences du changement 

climatique. 

Les 4 principaux enjeux du territoire portent 

sur: 

▪ Les inondations dues aux évènements 

exceptionnels 

▪ Les feux de forêts avec l’augmentation 

des épisodes de sécheresse. 

▪ Les conséquences sur l’agriculture liées 

à la ressource en eau et vagues de 

chaleurs. 

▪ Les conséquences sur le tourisme 

 

 

 
 

 

De la stratégie au plan d’actions – les points clés  

Les objectifs stratégiques et opérationnels du Plan Climat sont orientés par le Décret n° 2016-

849 du 28 juin 2016. Ces objectifs sont les suivants ; 

• Réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 

• Maîtrise de la consommation d’énergie finale ; 

• Réduction des émissions de polluants atmosphériques et de leur concentration ; 

• Production et consommation des énergies renouvelables, valorisation des potentiels 

d’énergies de récupération et de stockage ; 



  

 

• Renforcement du stockage de carbone sur le territoire, notamment dans la végétation, 

les sols et les bâtiments 

• Livraison d’énergie renouvelable et de récupération par les réseaux de chaleur ; 

• Productions biosourcées à usages autres qu’alimentaires ; 

• Évolution coordonnée des réseaux énergétiques ; 

• Adaptation au changement climatique. 

De plus, ce plan climat doit être en cohérence avec les objectifs nationaux et régionaux.  

Afin de tenir compte des spécificités locales (territoire agricole, forte utilisation du transport 

routier, etc.), ces objectifs sont comparés, d’abord, avec un scénario tendanciel, puis avec un 

scénario par secteur plus ambitieux, basé sur les potentiels. 

Ainsi, des objectifs sont définis pour le territoire, secteur par secteur, adaptés à ses spécificités 

et se rapprochant au maximum des objectifs réglementaires. 

Stratégie Energétique 

Dans le cadre de sa stratégie, le 

territoire de l’Oust à Brocéliande 

Communauté se fixe l’objectif 

de : 

✓ réduire ses besoins énergétiques 

par la sobriété et l’efficacité, 

✓ Couvrir au maximum ses besoins 

par les énergies renouvelables 

locales. 

Il s’agit donc d’être autonome 

énergétiquement à hauteur de 90%. 

 

 



  

 

 

Entre autres, cette stratégie implique de : 

✓ Rénover plus de 80% des 

logements du territoire 

✓ Développer les offres de transports 

alternatifs 

✓ Accompagner les entreprises du 

territoire 

 

En parallèle, le déploiement massif des 

énergies renouvelables peut par exemple 

correspondre à : 

✓ Equiper les toitures de bâtiments 

présentant un potentiel avec des 

panneaux photovoltaïques. 

✓ Installer 7 unités de méthanisation 

collectives. 

✓ Créer deux nouveaux parc éoliens et 

doubler les lignes sur deux parcs 

existants 

 

 

Stratégie Climat 

L’objectif à long terme est de 

baisser de 43% les émissions de 

GES sur le territoire d’ici 2050 par 

rapport aux émissions de l’année 2015. 

Entre autres, les objectifs sont de : 

✓ Réduire les émissions du transport 

routier de 16% d’ici 2026 et de 77% 

d’ici 2050. 

✓ Réduire les émissions du secteur 

résidentiel de 17% d’ici 2026 et de 

84% d’ici 2050. 

✓ Réduire les émissions liées à 

l’agriculture de 3% d’ici 2026 et de 

14% d’ici 2050. 

 

 

 

Stratégie Air 



  

 

 

Le territoire présente déjà des 

émissions de polluants 

atmosphériques faibles. L’objectif 

est de maintenir cette qualité de l’air 

remarquable en continuant des réduire ces 

émissions. 

 

 

 

Sur la base des enjeux identifiés à partir des différents diagnostics réalisés, les axes stratégiques 

ont été définis par le territoire correspondant aux six orientations suivantes : 

Axe 1 

Un territoire qui maîtrise sa consommation énergétique et ses émissions de gaz à effet de serre 

dans le secteur bâti 

La sobriété et l’efficacité énergétique est l’un des enjeux fondamentaux du PCAET. Agir pour accompagner 

les acteurs locaux (habitants, tertiaire, etc.) à réduire leurs consommations d’énergie (rénovation, 

sensibilisation, etc.), mais également pour favoriser la construction de bâtiments neufs performants. 

Axe 2 

Un territoire qui maîtrise sa consommation énergétique et ses émissions de gaz à effet de serre 

dans le secteur de la mobilité 

Faire évoluer les mobilités du territoire est un enjeu incontournable afin de réussir la transition (mobilités 

actives, alternatives, nouveaux modes de propulsion, …) 

Axe 3 

Un territoire qui maîtrise sa consommation énergétique et ses émissions de GES grâce à une 

économie vertueuse et de proximité 

Un levier important pour réduire les consommations énergétiques et les émissions sera d’agir sur économie 

locale (circuits courts, …) et circulaire (optimisation des ressources, …) 

Axe 4 

Un territoire producteur d’énergie renouvelable 

Un développement ambitieux de la production d’énergie renouvelable s’inscrit dans la trajectoire TEPOS, 

par la planification, la concertation, et le développement multi-filières. 

Axe 5 

Un territoire qui anticipe les enjeux liés au changement climatique et optimise ses pratiques 

agricoles  

Le diagnostic du PCAET a permis de dégager un enjeu fort en termes de vulnérabilité du territoire aux effets 

du changement climatique. Cet enjeu se positionne tant du point de vue de l’atténuation que de 

l’adaptation. 



  

 

Axe 6 

Des collectivités exemplaires 

La réussite du PCAET s’appuiera sur une exemplarité tant d’un point de vue du patrimoine que sur son 

pilotage, son animation et sa concertation. 

Ces axes ont permis de décliner des objectifs opérationnels et des actions pour les atteindre. 

Le plan d’actions de l’Oust à Brocéliande Communauté, construit au travers des ateliers de 

concertation décrits précédemment, se compose de 19 fiches actions. Ces actions sont les 

suivantes : 

Plan d’action du PCAET de l’Oust à Brocéliande Communauté 

N° Intitulé de l’action Liste des sous-actions 

 

AXE 1 
 

1.1 
Accompagner les particuliers à la 

maîtrise de l’énergie 

• Poursuivre et renouveler l’opération programmée d’amélioration de l’habitat 

• Poursuivre et renforcer les actions du Service Public de la Performance 

Energétique de l’Habitat 

• Sensibiliser le grand public aux économies d’énergie 

1.2 
Promouvoir les matériaux 

biosourcés 

• Inciter les particuliers à la mise en œuvre de produits biosourcés 

• Faire monter en compétence les artisans locaux sur l’utilisation de matériaux 

biosourcés 

• Favoriser l’émergence d’une filière dans le milieu agricole 

1.3 

Accompagner les entreprises à la 

maîtrise de leurs consommations 

énergétiques 

• Créer un dynamique territoriale favorable à la maîtrise de l’énergie en industrie 

• Conseiller et accompagner les entreprises tertiaires de moins de 10 salariés 

• Accompagner la montée en compétence des professionnels de la rénovation 

de l’habitat vers une labellisation RGE 

• Accompagner les agriculteurs pour réduire la consommation d’énergie des 

bâtiments agricoles 

 

AXE 2 

 

2.1 

Promouvoir les mobilités 

alternatives (performance et 

attractivité des transports 

collectifs) 

• Proposer des lignes d’autocars structurantes 

• Proposer des solutions de rabattements vers ces lignes 

• Permettre la mobilité pour tous 

• Ancrer le covoiturage 

2.1 

bis 

Promouvoir les mobilités 
alternatives (conditions favorables 
aux mobilités actives) 

• Amplifier le service de location de Vélos à assistance électrique 

• Expérimenter et développer une vélo-école mobile 

• Sécuriser les routes pour les cyclistes   

• Proposer un tourisme durable basé sur les déplacements à vélo 

2.2 

Accompagner les professionnels 
dans la prise en compte des enjeux 
associés à la mobilité 

• Plan de mobilités entreprises 

• Favoriser l’utilisation des tiers lieux 

• Accompagner les agriculteurs à l’échange parcellaire 

• Former aux règles de conduite économe 

2.3 
Expérimenter de nouveaux modes 
de propulsion 

• Proposer la location de véhicules à hydrogène   

• Autopartage de véhicules électriques - hydrogène 

 

AXE 3 
 

3.1 

Mener sur le territoire une 

démarche d’économie circulaire : 

Territoire Économe en 

Ressources 

• Augmenter la valorisation des déchets apportés en déchèterie 

• Valoriser les gravats accueillis en déchèterie 

• Réduire la production de biodéchets non valorisés 

• Favoriser l’écologie industrielle territoriale 



  

 

3.2 

Favoriser l’accès à des produits 

locaux et de qualité pour tous 

les consommateurs dans le cadre 

du Plan Alimentaire Territorial 

• Agir en concertation avec les acteurs locaux 

• Favoriser la mise en relation entre la restauration collective et les producteurs 

locaux 

• Promouvoir la monnaie locale sur le territoire 

 

AXE 4 

 

4.1 
Planifier et accompagner le 

développement des EnR 

• Réaliser un schéma directeur des énergies renouvelables 

• Investir dans la production d’énergie renouvelable via la société par actions 

simplifiées Oust à Brocéliande Energies 

• Créer les conditions foncières favorables à la réalisation des projets 

4.2 
Valoriser les déchets organiques 

via la méthanisation 

• Définir le gisement méthanisable 

• Etudier la possibilité d’installer une station de bioGNV sur le territoire, 

alimentée avec le biogaz local  

• Sensibiliser le grand public 

• Etudier la possibilité de remplacer le propane par du gaz biosourcé dans les 

réseaux gaz dont la collectivité est propriétaire 

4.3 
Accompagner le développement 

éolien 
• Créer un projet de territoire en faveur des énergies renouvelables (éolien) 

4.4 
Développer la filière bois 

énergie 

• Favoriser la mise en place d’une filière bois territorialisée 

• Mise en place d’un partenariat avec la SCIC Argoat Bois 

• Accompagnement à la labellisation 

• Caractérisation des usages existants et à développer 

• Promouvoir l’installation de chaudières à bois 

4.5 Développer l’énergie solaire 

• Développer le solaire en toiture auprès des particuliers et des entreprises et 

des agriculteurs 

• Développer des stations photovoltaïque au sol hors zone agricole 

• Participation à des projet de centrales photovoltaïques en autoconsommation 

collective 

• Mise en place d’une veille 

 

AXE 5 
 

5.1 

Anticiper les enjeux associés au 

changement climatique sur le 

territoire 

• Sensibiliser les particuliers aux économies d’eau 

• Accompagner les entreprises et les agriculteurs en matière de gestion de la 

ressources en eau 

• Accompagner les particuliers dans la prévention au risque inondation 

• Elaborer le Plan Intercommunal de Sauvegarde 

• S’impliquer dans la stratégie territoriale de prévention 

• Préserver voire augmenter le stock de carbone sur le territoire 

5.2 

Adapter les pratiques agricoles 

et limiter les risques des 

polluants atmosphériques 

• Accompagner les agriculteurs dans l’évolution des pratiques en lien avec 

l’enjeu climatique 

• Favoriser la plantation de haies bocagères 

• Mesurer et prévenir les polluants extérieurs 

 

AXE 6 
 

6.1 
Être exemplaire sur son 

patrimoine 

• Intégrer l’économie circulaire les projet de construction 

• Mettre en place une politique de rénovations du patrimoine communautaire et 

communal 

• Développer les énergies renouvelables sur le patrimoine bâti de la collectivité 

et des communes membres 

• Travailler sur l’amélioration de la performance de l’éclairage public 

• Étudier les options de gestion des espaces verts durables 

6.2 Être exemplaire sur ses activités 

• Être exemplaire sur les habitudes de mobilité des agents 

• Mettre en place des clauses environnementales dans les marchés publics 

• Mobiliser et former les élus et les services sur les thématiques Climat Air 

Energie 



  

 

• Collaborer avec les territoires voisins 

6.3 
Concerter et communiquer sur 

les enjeux du PCAET 

• Communiquer auprès des acteurs et de la population 

• Créer et consolider les partenariats 

• Poursuivre la concertation 

6.4 
Intégrer le PCAET dans 

l’aménagement du territoire 

• La place du PCAET dans la stratégie territoriale 

• Informer sur l’intérêt d’un plan intercommunal d’urbanisme en matière de 

transition écologique 

• Intégrer les enjeux du PCAET dans les documents d’urbanisme 

 

Le processus de concertation pour l’élaboration du PCAET 

Le lancement de la démarche  

Le 21 mars 2018, De l’Oust à Brocéliande Communauté a officialisé le lancement de son Plan 

Climat Air Energie Territorial en équipe projet, rassemblant les chargés de mission du 

Groupement Morbihannais (Ploërmel Communauté, Arc Sud Bretagne, Oust à Brocéliande, et 

Questembert Communauté).  

 

Élaboration d’un état des lieux 

Les diagnostics sont des états des lieux des thématiques Air (qualité de l’air), Énergie 

(consommations énergétiques, production renouvelable et locale, autonomie énergétique, 

réseaux de transport et distribution) et Climat (émissions de gaz à effet de serre, séquestration 

carbone, adaptation et vulnérabilité au changement climatique). Le 04 juillet 2018, les résultats 

des différents diagnostics territoriaux ont été présentés aux élus. 

 

Co-construction de la stratégie et du plan d’actions  

Afin d’élaborer la stratégie et le programme d’action du Plan Climat, plusieurs ateliers de 

concertation ont été menés dans le but de consulter l’ensemble du territoire : 

• Concertation des élus : des réunions en comité de pilotage ont lieu à chacune des phases. 

Le 12 septembre 2018, un séminaire sur la stratégie est organisé avec les élus. Les résultats 

et les enjeux issus des diagnostics sont présentés. Des échanges sont ensuite organisés 

autour des actions et projets existants ayant vocation à répondre aux enjeux du PCAET, 

ainsi que sur ceux à mettre en place. 

 

• Concertation des acteurs locaux : 2 journées de concertation sont organisées 

conjointement entre Ploërmel Communauté et de l’Oust à Brocéliande Communauté 

réunissant les acteurs territoriaux des deux territoires, le 13 septembre et le 14 novembre 

2018. Le premier séminaire a pour but de recenser les actions et projets actuels ayant 

vocation à répondre aux enjeux du PCAET, et ceux qui pourraient être mis en place. Le 

deuxième atelier permet d’initier le programme d’actions autour de 3 thématiques (énergie, 

agriculture, mobilité). 

 

• Concertation des citoyens : un format différent est choisi pour la concertation citoyenne.  

Après une réunion de lancement du PCAET le 10 septembre 2018, 3 théâtres forums sont 

organisés autour des thématiques de l’énergie, de la mobilité et de l’agriculture. Ce type 



  

 

d’atelier encourage les débats et permet de recueillir les volontés des territoires. Ils ont eu 

lieu conjointement pour PC et OBC les 17 septembre, 17 octobre et 14 novembre 2018. 

 Articulation du PCAET avec les autres plans 
et programmes 

Le PCAET doit être resitué au regard des autres plans et documents existants ou à venir sur le 

territoire concerné. Ces documents sont énumérés à l’article R122-17 du code de 

l’environnement. Le schéma ci-dessous replace le PCAET au regard de ces plans et documents. 

Pour chaque document analysé sont étudiées les dispositions ou actions susceptibles 

d’interagir avec les objectifs ou actions du PCAET et sont identifiés les éventuels risques 

d’incompatibilités ou incohérences et le cas échéant les mesures pour les résoudre. Aucune 

incompatibilité ou incohérence n’est relevée entre ces documents (SNBC, SRCAE, SCOT, 

SRADDET, PRSE) et les actions du PCAET. Il n’y a pas de PLUI, PLH, PDU, ni PPA en vigueur sur 

le territoire d’OBC à date d’écriture de l’EES. 

 

 

Par ailleurs, pour les autres documents étudiés susceptibles d’interagir avec le PCAET aucune 

incompatibilité ou incohérence n’a été relevée entre ces documents et les actions du PCAET : 

- Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux - SAGE 

- Schéma Régional de Cohérence Écologique – SRCE 

- Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets – PRPGD 

C’est le SRCAE de la Région qui a servi de référence au moment de l’écriture du PCAET. Il 

est dorénavant remplacé par le SRADDET (Schéma Régional de Développement Durable 

et d’Egalité des Territoires), qui n’était pas adopté au moment des choix opérés dans le 

PCAET. Les deux documents sont bien analysés dans l’EES. 

Précision 



  

 

- Schémas Régionaux de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables (S3REnR) 

- Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation – SLGRI 

- Schéma Régional Biomasse – SRB 

2. L’état Initial de l’Environnement 

 Méthode employée 

L’état initial de l’environnement (EIE) doit permettre de comprendre le fonctionnement global 

du territoire, d’en relever les atouts et richesses environnementales, mais également de mettre 

en lumière les sensibilités et enjeux environnementaux. Cette étape, conduite à la lumière du 

diagnostic du PCAET, est importante car les incidences du PCAET seront évaluées au regard de 

ce diagnostic.  

Pour cet état initial de l’environnement, les thématiques suivantes ont été traitées :  

 

 

 

Contribution du territoire au changement climatique 

La consommation 

énergétique 

La Séquestration 

Carbone 

Les émissions de 

Gaz à Effet de 

Serre 

La production 

d’énergie 

renouvelable 

Vulnérabilité du territoire au changement climatique 

Vulnérabilité 

actuelle 

Conséquences du 

changement 

climatique 

Évolution du 

climat sur le 

territoire 

Patrimoine et Paysages 

Paysages Patrimoine bâti 
Habitats naturels 

et biodiversité 

Gestion des ressources 

Ressource en eau 
Utilisation et 

occupation du sol 

Gestion des 

déchets 

Activités humaines Nuisances sonores 
Prévention des 

risques et sécurité 

Santé et bien-être des habitants 

Qualité de l’air 
Mobilité et 

infrastructures 
Pollution des sols 

Hydrographie 



  

 

 

Le niveau de traitement de chaque thématique de l’état initial est à proportionner fonction des 

données disponibles, des spécifiés du territoire étudié, et du risque d’incidence du PCAET sur 

ce thème. Ainsi, avant de détailler l’état initial de chaque thématique, les items suivants sont 

précisés :  

• La définition du cadre d’analyse (« de quoi parle-t-on ? ») ; 

• Les données et documents de cadrage identifiés ;  

• La description de l’état actuel de cette thématique sur le territoire et de ses 

caractéristiques 

• Les enjeux et pressions identifiés en première approche ;  

• Les risques d’incidence du PCAET sur cette thématique ;  

 

Ces premiers éléments de cadrage ont permis de réaliser un état initial de l’environnement 

cohérent, et proportionné aux enjeux locaux et aux incidences probables du PCAET. L’état initial 

de l’Oust à Brocéliande Communauté s’est appuyé sur les documents de planification et 

notamment sur le SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Ploërmel – Cœur de 

Bretagne approuvé en date 19 décembre 2018). Lorsque les données n’étaient pas assez 

récentes ou incomplètes, elles ont été complétées, notamment avec les autres documents de 

cadrage s’imposant au territoire.   

Les éléments de cadrage et l’état initial permettent d’obtenir une vision dynamique et 

prospective pour chaque thématique du territoire. Ces éléments sont synthétisés au sein d’un 

tableau reprenant : les principaux atouts du territoire, les vulnérabilités et pressions exercées, 

les perspectives d’évolution en l’absence de PCAET (scénario dit « au fil de l’eau ») et les 

potentielles incidences du PCAET. 

 Enjeux environnementaux 

L’état initial de l’environnement présente en conclusion un tableau récapitulatif des enjeux 

identifiés et leur hiérarchisation au regard des thématiques et leviers du PCAET. Plus un enjeu 

est fort, et plus il sera nécessaire de l’inclure dans la stratégie et le plan d’actions du PCAET. 

Ces enjeux sont les suivants : 

Changement climatique 

Hiérarchisation des enjeux environnementaux au regard des possibles incidences et contributions du 

PCAET sur l’évolution du territoire 

Thèmes 
Reprise des principales vulnérabilités et enjeux 

environnementaux 
Priorité 

Consommation 

d’énergie 

Augmenter l’autonomie énergétique du territoire 

Réduction des consommations énergétique 
Fort 

Energies 

Renouvelables 

Poursuivre le développement des énergies renouvelables 

adaptées au contexte local 
Fort 



  

 

Emissions de GES 
Agir en faveur de la réduction des émissions de GES en ciblant 

les secteurs émetteurs (Transport et Résidentiel) 
Fort 

Séquestration  Maintenir le stock Carbone du territoire Fort 

Vulnérabilité 

Adapter les pratiques du territoire et son aménagement aux 

enjeux du changement climatique pour réduire sa vulnérabilité 

Adapter les pratiques agricoles 

Protéger la ressource en eau 

Fort 

Patrimoine et Paysages 

Hiérarchisation des enjeux environnementaux au regard des possibles incidences et contributions du 

PCAET sur l’évolution du territoire 

Thèmes 
Reprise des principales vulnérabilités et enjeux 

environnementaux 
Priorité 

Faune/Flore/ 

Biodiversité/ Trame 

Verte et Bleue 

Protection du patrimoine naturel et paysager et maintien de la 

diversité 

Maintien d’un bocage dense, adaptation des filières forestières, 

préservation des zones humides 

Recherche d’un équilibre entre les activités humaines sur le 

territoire (notamment l’urbanisation) et la protection des milieux 

naturels d’intérêt. 

Maintien et renforcement des corridors écologiques identifiés sur 

le territoire et donc la qualité de la trame verte et bleue. 

Fort 

Natura 2000 Fort 

Patrimoine bâti et 

paysager 

Préserver l’identité paysagère du territoire 

Maitriser l’urbanisation, 

Favoriser le développement d’une urbanisation en adéquation 

avec son environnement paysager 

Préserver les sites paysagers remarquables. 

Moyen 

Hydrographie Préserver la qualité du réseau hydrographique Moyen 

Gestion des ressources 

Hiérarchisation des enjeux environnementaux au regard des possibles incidences et contributions du 

PCAET sur l’évolution du territoire 

Thèmes 
Reprise des principales vulnérabilités et enjeux 

environnementaux 
Priorité 

Ressource en eau et Qualité 

(superficielles et 

souterraines) 

Maintenir une qualité des eaux de surfaces et des eaux 

souterraines propre à satisfaire les principaux usages 

Aider le milieu agricole à limiter l’impact de ses pollutions 

Fort 

Forestière 
Préserver la surface boisée existante 

Préserver et reconstituer le réseau bocager 
Moyen 



  

 

Déchets 

Faciliter la réduction de la part des déchets exportés hors 

du territoire 

Faciliter la réduction de la part des déchets traités par 

enfouissement ou incinération sans valorisation 

Moyen 

Sols (occupation) 
Economiser l’espace et limiter l’étalement urbain 

Préserver le stock carbone du territoire. 
Moyen 

Sols (utilisation) 
Prendre en compte les enjeux identifiés par le schéma 

départemental des carrières 
Faible 

 

Santé et bien-être des habitants 

Hiérarchisation des enjeux environnementaux au regard des possibles incidences et contributions du PCAET sur 

l’évolution du territoire 

Thèmes 
Reprise des principales vulnérabilités et enjeux 

environnementaux 
Priorité 

Qualité de l’air 

Penser l’aménagement du territoire et la politique globale de 

déplacement dans l’idée de : maitriser les émissions des véhicules 

motorisés polluants  

limiter la consommation d’espace et donc d’énergie, source de 

pollutions. 

Fort  

Eau potable 

Sécuriser les approvisionnements 

Réduire les consommations en eau en optimisant les pratiques 

Améliorer les rendements des systèmes de production (lutte contre 

les fuites du réseau) 

Fort  

Pollution des sols 

Limiter la pollution des sols et faciliter la dépollution 

Informer sur la localisation des sites 

Utiliser les sites pollués comme zones d’implantation potentielle 

d’équipements EnR 

Faible 

Nuisances sonores 
Réduire les différentes nuisances sonores et leurs impacts en 

maîtrisant l’urbanisation aux voisinages de source d’émissions 
Faible 

Risques naturels 

majeurs 

Limiter l’aggravation des phénomènes engendrant un risque, limiter 

l’exposition des populations au risque 

Localisation des zones urbanisables, conception des bâtiments 

Lutter contre l’imperméabilisation des sols 

Fort  

Risques 

technologiques 

majeurs 

Prendre en compte les zones pouvant accueillir des activités à 

risques 
Faible 

Mobilité Développer les mobilités alternatives Fort 



  

 

Activité Agricole 

Adapter les pratiques agricoles aux enjeux du changement 

climatique (circuit court, agrobiologie) 

Améliorer la performance des exploitations agricoles et des filières 

de production alimentaire 

Moyen 

 

3. Analyse des impacts du PCAET 

 Analyse des incidences sur l’environnement 

Une fois les fiches actions validées, il convient d’en analyser les effets notables et probables de 

leur mise en œuvre sur les différentes thématiques environnementales. Elles sont analysées au 

travers d’une grille multicritères mettant en évidence les potentielles incidences du plan 

d’action sur l’environnement. Sont recensées : 

- Les incidences positives (+), c’est-à-dire participant à une meilleure prise en 

compte/préservation/valorisation des enjeux environnementaux ;  

- Les incidences négatives (-), c’est-à-dire impactant la qualité environnementale ou 

portant atteinte à l’environnement ;  

- Les actions sans incidences notables (0), c’est-à-dire ayant un impact globalement neutre 

sur les enjeux environnementaux ; 

- Les actions dont la mise en place présente un point de vigilance (!). Elles présentent un 

impact potentiel sur certains enjeux environnementaux en cas de mise en place non 

maîtrisée. 

 

Aucune action n’a un impact négatif. La grande majorité des actions ont des répercussions 

neutres ou positives sur les enjeux environnementaux. Seulement 10% des incidences 

prévisibles détectées sont des points de vigilance. Les itérations entre le PCAET et son EES ont 

permis d’intégrer au fur et à mesure les dispositions relatives à la limitation des impacts sur 

l’environnement, ce qui explique cette répartition.  

Les échanges et itérations qui ont lieu entre les rédacteurs de l’EES et ceux du PCAET peuvent 

permettre :  

- D’adapter une orientation afin d’en supprimer les impacts environnementaux ou les 

réduire ; 

- De prendre, au sein du programme d’actions, des mesures pour éviter et réduire des 

impacts et/ou ajouter une conditionnalité à une orientation ;  

33%

10%

0%

57%

Répartition des incidences prévisibles du PCAET sur 
l’environnement

Positif
Vigilance
Négatif
Neutre



  

 

- D’encadrer par des recommandations les projets induits par le PCAET qui sera appliqué, 

notamment en précisant les orientations et en formulant des points de vigilance.  

 

La représentation synthétique ci-après met en évidence les thématiques les plus impactées 

par le Plan Climat. Pour chacun des points de vigilance détectés, sont proposées des mesures 

pour améliorer la prise en compte des enjeux environnementaux au sein des orientations et/ou 

des actions du PCAET : 

Grille d’analyse des incidences des actions PCAET sur l’environnement : 
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Axe 1 

Accompagner les particuliers à la maîtrise 

de l’énergie 
+ 0 ! + 0 0 0 + 0 0 + +  + 

Promouvoir les matériaux biosourcés + ! 0 0 0 0 0 + 0 0 0 0 + 

Accompagner les entreprises à la maîtrise 

de leurs consommations énergétiques 
0 0 0 + 0 0 0 + 0 0 + 0 + 

Axe 2 

Promouvoir les mobilités alternatives : 

performance et attractivité des transports 

collectifs ; conditions favorables aux 

mobilités actives 

0 ! ! + 0 + + + 0 0 + 0 + 

Accompagner les professionnels dans la 

prise en compte des enjeux associés à la 

mobilité 

! ! 0 + 0 + ! 0 0 0 + 0 + 

Expérimenter de nouveaux modes de 

propulsion 
0 0 0 + 0 0 0 + 0 0 + 0 + 

Axe 3 

Mener sur le territoire une démarche 

d’économie circulaire : Territoire Économe 

en Ressources 

0 0 + + 0 0 0 + 0 0 + 0 + 

Favoriser l’accès à des produits locaux et 

de qualité pour tous les consommateurs 

dans le cadre du Plan Alimentaire 

Territorial 

0 0 + 0 0 0 0 + 0 0 + 0 + 

Axe 4 

Planifier et accompagner le 

développement des EnR 
! ! 0 0 0 0 ! + 0 0 + 0 + 

Valoriser les déchets organiques via la 

méthanisation 
! 0 + 0 ! 0 0 + 0 0 + 0 ! 

Accompagner le développement éolien ! ! 0 0 0 ! ! + 0 0 + 0 + 

Développer la filière bois énergie ! 0 0 + 0 0 ! + 0 0 + 0 + 

Développer l’énergie solaire ! ! ! 0 0 0 ! + 0 0 + 0 + 

Axe 5 

Anticiper les enjeux associés au 

changement climatique sur le territoire 
0 0 0 0 + 0 0 + + + 0 + + 

Adapter les pratiques agricoles et limiter 

les risques des polluants atmosphériques 
+ + 0 + 0 0 + + + + 0 + + 

Axe 6 
Être exemplaire sur son patrimoine + 0 + 0 0 0 + 0 0 0 + 0 + 

Être exemplaire sur ses activités 0 0 0 + 0 0 0 0 0 0 + 0 + 



  

 

Concerter et communiquer sur les enjeux 

du PCAET 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Intégrer le PCAET dans l’aménagement du 

territoire 
+ + 0 + + 0 + 0 0 0 + + + 

 

 

 

 

9 actions présentent des points de vigilance. Il s’agit des actions  

• 1.1 : Accompagner les particuliers à la maîtrise de l’énergie 

• 1.2 : Promouvoir les matériaux biosourcés 

• 2.1 : Promouvoir les mobilités alternatives (performance et attractivité des transports 

collectifs et conditions favorables aux mobilités actives) 

• 2.2 : Accompagner les professionnels dans la prise en compte des enjeux de mobilité 

• 4.1 : Planifier et accompagner le développement des EnR 

• 4.2 : Valoriser les déchets organiques via la méthanisation 

• 4.3 : Accompagner le développement éolien 

• 4.4 : Développer la filière bois énergie 

• 4.5 : Développer l’énergie solaire 

 

Comme il s’agit de points de vigilance, c’est-à-dire d’incidences potentielles, elles sont 

évitables et des mesures d’évitement sont donc proposées 

 Mesures envisagées pour « éviter, réduire et 
si possible compenser » les conséquences 
dommageables du PCAET 

La séquence « éviter, réduire, compenser » (ERC) a pour objectif d’éviter les atteintes à l’environnement, de 

réduire celles qui n’ont pu être suffisamment évitées et, si possible, de compenser les effets notables qui 

n’ont pu être ni évités, ni suffisamment réduits. Elle s’applique aux projets et aux plans et programmes 

soumis à évaluation environnementale ainsi qu’aux projets soumis à diverses procédures au titre du code 

de l’environnement 

La notion de compensation est complexe à mettre en œuvre pour les PCAET car les actions détaillées sont 

généralement plus stratégiques qu’opérationnelles et sont parfois décrites très en amont de leur mise en 

œuvre, ce qui n’offre pas assez d’informations pour engager des mesures de compensation. 

Les points de vigilance suivants sont précisés afin de pouvoir être intégrés et évités : 

Axe 1 

Actions :  

• 1.1 : Accompagner les particuliers à la maîtrise de l’énergie 

• 1.2 : Promouvoir les matériaux biosourcés 

 

Recommandations ERC :  



  

 

• Sensibiliser, former et orienter les choix vers des matériaux biosourcés ou à faible impact 

pour minimiser l’impact des chantiers nécessaires aux rénovations 

• Favoriser le réemploi et la valorisation des déchets du BTP, issus des chantiers 

• Veiller à la non-concurrence des usages au sein de la filière agricole entre surface dédiée à la 

production biosourcée et alimentaire 

 

 

 

 

Axe 2 

Actions :  

• 2.1 : Promouvoir les mobilités alternatives (performance et attractivité des transports collectifs 

et conditions favorables aux mobilités actives) 

• 2.2 : Accompagner les professionnels dans la prise en compte des enjeux associés à la 

mobilité 

 

Recommandations ERC :  

• Favoriser l’utilisation des infrastructures existantes 

• Évaluer les impacts potentiels liés aux nouvelles infrastructures (pistes cyclables, …) 

• Protéger les haies dans les documents d’urbanisme ou octroyer des aides pour la plantation 

et replantation de haies pour limiter les défrichements des échanges parcellaires. 

 

Axe 4 

Actions :  

• 4.1 : Planifier et accompagner le développement des EnR 

• 4.2 : Valoriser les déchets organiques via la méthanisation 

• 4.3 : Accompagner le développement éolien 

• 4.4 : Développer la filière bois énergie 

• 4.5 : Développer l’énergie solaire 

 

Recommandations ERC :  

• Installations soumises à étude d’impact réglementaire vis-à-vis des contraintes 

environnementales et sanitaires 

• Inciter au remplacement des foyers bois non performant, pour favoriser le bois-énergie sans 

dégrader la qualité de l’air 

• Densifier et restaurer le réseau de haie, pour maintenir les corridors écologiques et une bonne 

gestion des prélèvements 

• Veiller aux pratiques sylvicoles durables basées sur la replantation d’essences locales 

adaptées 

• Implantation des projets sans consommation d’espace agricole ou naturel 

• Pour tout démantèlement d’installation photovoltaïque, s’assurer de respecter la directive 

européenne relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques, appelée 

également DEE ou D3E qui encadre le filière actuelle de recyclage des panneaux (PV Cycle) 



  

 

• Pendant la phase chantier : intégrer des dispositifs permettant d’éloigner les espèces à enjeux 

et/ou limitant leur installation, adaptation de la période des travaux sur l’année 

• Évitement des sites à enjeux environnementaux et paysagers majeurs du territoire (via un 

plan paysage ou un atlas des paysages) 

• Programme de plantations autour des projets photovoltaïque ou éolien pour reconnecter le 

réseau de haies (évite le phénomène d’impasse pour la faune) et visant la mise en valeur des 

paysage 

 

4. Évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 

 Les zones Natura 2000 identifiées sur le 
territoire 

L’évaluation environnementale est prévue aux article R 414-21 et suivants du code de 

l’environnement. L’objectif est d’identifier et évaluer les incidences prévisibles des actions du 

PCAET sur les Zones Natura 2000 identifiées sur le territoire. 

Le réseau Natura 2000 rassemble des sites où sont présents des habitats naturels et des 

espèces remarquables ou menacées sur le territoire européen. Il comprend deux types de 

zones : 

 

Le territoire de L’Oust à Brocéliande Communauté est concerné par un site du réseau Natura 

2000 : 

• ZSC - FR 530002 « Marais de Vilaine » 

Le site Natura 2000 des marais de Vilaine recouvre une vaste plaine d’inondation (10 891 ha) 

associée à la rivière de la Vilaine. Elle comprend un ensemble de prairies mésohygrophiles à 

hygrophiles, de marais, étangs et côteaux à landes sèches à mésophiles. 

Le Document d’Objectifs (DOCOB) du site Natura 2000 a été validé en janvier 2008. Ce dernier 

fixe 7 objectifs généraux sur le site : 

- Objectif 1 : Préservation, restauration et gestion du réseau hydrographique 

- Objectif 2 : Préservation, restauration et gestion des zones humides situées dans le champ 

d’expansion des crues 

Les zones 
spéciales de 
conservation 
(ZSC)

Désignées en application de la directive européenne Habitats de 1992. 
Celles‐ci visent à assurer le maintien ou le rétablissement, dans un état de 
conservation favorable, des habitats naturels et des habitats d’espèces qui 
sont en danger de disparition, en régression ou qui constituent des milieux 
remarquables. Les SIC (Sites d’importance communautaire), sont proposés 
pour intégration au réseau Natura 2000. Lors de leur approbation, ils 
deviennent des ZCS.

Les zones de 
protection 
spéciale 

(ZPS)

Désignées en application de la directive européenne Oiseaux de 1979. 
Celles‐ci ont pour objet la protection et la gestion des espèces d’oiseaux 
sauvages, en prenant en compte les exigences économiques et 
récréationnelles. Elles visent notamment à préserver, maintenir et restaurer 
les habitats des espèces devant faire l’objet de mesures de conservation.



  

 

- Objectif 3 : Préservation, restauration et gestion des corridors écologiques comme habitats 

d’espèces d’intérêt communautaire 

- Objectif 4 : Gestion et communication autour du programme d’actions du document d’objectifs 

- Objectif 5 : Mise en place des mesures de protection du patrimoine naturel remarquable du site 

- Objectif 6 : Suivis et évaluations de mesures de gestion, du patrimoine naturel et des activités 

humaines 

- Objectif 7 : Demande de modification du périmètre officiel Natura 2000 et étendre le périmètre 

d’actions de la démarche « Vivre les Marais » 

 Analyse des incidences sur les sites Natura 
2000 

Le plan d’action validé, il convient d’en analyser les effets notables et probables de leur mise 

en œuvre sur les zones Natura 2000. Logiquement, les actions du PCAET sont susceptibles 

d’avoir des impacts multiples et majoritairement positifs sur les Marais de Vilaine et sur les 7 

objectifs du DOCOB. Cette section s’intéresse aux incidences prévisibles, c’est-à-dire les plus 

évidentes au regard des enjeux environnementaux soulevés.  

Les éléments ci-dessous n’ont donc pas vocation à être pleinement exhaustifs. Ils ont vocation 

à mettre en avant les principales incidences, et surtout les incidences négatives, afin de 

proposer des mesures d’évitement (lorsque cela est possible), de réduction ou de 

compensation. 

Majoritairement, des incidences positives sont attendues sur les habitats naturels et les 

espèces abritées :  

- Pratique agricoles plus durables 

- Réduction du trafic et des déplacements automobile, et donc des nuisances sonores, sur 

les axes routiers qui traversent le site 

- Meilleure résilience du territoire face aux enjeux du changement climatique 

- Amélioration qualité de l’air, de l’eau 

- Biodiversité renforcée 

- Communication transversale du PCAET, incitation aux bonnes pratiques ;  

- Amélioration de l’éclairage public et préservation/restauration de la trame noire ; 

- Réduction des déchets, notamment des éventuels dépôts sauvages ; 

- Limitation de la consommation d’espace naturel et réduction ; 

- Intégration des enjeux environnementaux sur l’air, l’énergie et le climat dans les documents 

d’aménagement 

 

Les seuls point de vigilance sont les mêmes qu’en section 6 : 

- Impact potentiel des nouvelles créations d’infrastructures 

- Impact potentiel ponctuel des chantiers et des travaux (rénovation énergétique, 

création d’infrastructure de mobilité, d’installation EnR). 



  

 

A priori ces points de vigilance ne concernent que très peu la zone Natura 2000 (pas ou peu 

de bâtiments à rénover, pas de potentiels EnR, …). Quelques axes routiers devront intégrer à 

leurs réflexions les mêmes mesures ERC que précédemment. 

 Mesures envisagées pour « éviter, réduire, et 
si possible compenser » les conséquences 
dommageables du PCAET 

Rappel sur la séquence éviter réduire compenser  

« Les impacts d’un projet, plan ou programme sur l’environnement entraînent une dégradation 

de la qualité environnementale. La meilleure façon de préserver les milieux naturels est de 

s’attacher, en premier lieu, à éviter ces impacts. Pour cela, les mesures envisagées peuvent 

concerner des choix fondamentaux liés au projet (évitement géographique ou technique). Il peut 

s’agir, par exemple, de modifier le tracé d’une route pour éviter un site Natura 2000. Dès lors que 

les impacts négatifs sur l’environnement n’ont pu être pleinement évités à un coût raisonnable, 

il convient de réduire la dégradation restante par des solutions techniques de minimisation :  

- Spécifiques à la phase de chantier (comme l’adaptation de la période de réalisation des 

travaux pour réduire les nuisances sonores) ;  

- Spécifiques à l’ouvrage lui-même (comme la mise en place de protections anti-bruit). 

En dernier recours, des mesures compensatoires doivent être engagées pour apporter une 

contrepartie positive si des impacts négatifs persistent, visant à conserver globalement la qualité 

environnementale des milieux. En effet, ces mesures ont pour objectif l’absence de perte nette, 

voire un gain écologique (mêmes composantes : espèces, habitats, fonctionnalités, ...) : l’impact 

positif sur la biodiversité des mesures doit être au moins équivalent à la perte causée par le projet, 

plan ou programme. » 

Points de vigilance et mesures ERC 

Actions :  

• 1.1 : Accompagner les particuliers à la maîtrise de l’énergie 

• 2.1 : Promouvoir les mobilités alternatives (performance et attractivité des transports collectifs 

et conditions favorables aux mobilités actives) 

• 4.1 : Planifier et accompagner le développement des EnR 

• 4.2 : Valoriser les déchets organiques via la méthanisation 

• 4.3 : Accompagner le développement éolien 

• 4.4 : Développer la filière bois énergie 

• 4.5 : Développer l’énergie solaire 

 

Points de vigilance 

En première lecture, les actions en faveur du développement des énergies renouvelables sont les plus 

susceptibles de comporter des incidences négatives sur les milieux naturels. Dans le cas présent, le 

potentiel en énergie renouvelable ne devrait pas se développer sur le Marais de Vilaine. 

Le développement des mobilités alternatives aura un impact globalement positif, mais entraîne 

inévitablement des besoins de nouvelles infrastructures, comme par exemple des pistes cyclables, des 



  

 

pôles d’échanges multimodaux, des aires de covoiturage, des dépôts de bus, Les mesures ERC ont 

donc pour but de veiller à minimiser l’impact de ces aménagements. 

La rénovation énergétique dans sa globalité a un impact globalement positif. Elle permet de valoriser 

le bâti existant et donc de limiter indirectement l’étalement urbain, en plus de diminuer les 

consommations énergétiques et les émissions de GES. 

D’une manière générale les chantiers à proximité du Marais de Vilaine impliqueront des nuisances 

ponctuelles et temporaires (poussières, bruit, …). Un soin particulier sera donc apporté pour minimiser 

les incidences. La mesure ERC proposée est une mesure de réduction. Au vu du caractère ponctuel et 

temporaire de ces nuisances, aucune mesure de compensation n’est proposée. 

Recommandations ERC :  

• Favoriser l’utilisation des infrastructures existantes 

• Évaluer les impacts potentiels liés aux nouvelles infrastructures 

• Limiter au maximum les nuisances sur le site 

 

 

5. Dispositif de suivi et indicateurs de PCAET 

 La démarche conduite pour définir les 
indicateurs 

Pour mesurer comment les orientations du PCAET prennent corps sur le terrain et en apprécier 

l’efficacité, il est nécessaire de proposer des modalités opératoires de suivi et d’évaluation. 

L’évaluation environnementale doit donc identifier les problématiques et questions qui devront 

faire l’objet d’un suivi pour permettre cette analyse, et les indicateurs correspondants.  

Ce dispositif de suivi a pour but d’atteindre les objectifs environnementaux et de limiter les 

effets du plan sur l’environnement (et donc de corriger les éventuels impacts négatifs). Ces 

indicateurs sont centrés sur les orientations retenues, ainsi que sur les mesures 

d’évitement, de réduction ou de compensation (ERC) envisagées et décrites 

précédemment.  

Ces indicateurs mettront en évidence les évolutions positives ou négatives sur le territoire de 

l’Oust à Brocéliande Communauté, sous l’effet de la mise en œuvre des actions du PCAET. Ils 

pourront être ajustés en fonction de la disponibilité effective des données, ou afin de permettre 

une description plus fine de certaines évolutions en cours selon les évolutions constatées. Ils 

seront mis à jour selon une périodicité annuelle avec un bilan général tous les 3 ans. 

 Tableau des indicateurs choisis et suivi 

Le tableau des indicateurs retenus et son dispositif de suivi sont couplés avec celui du PCAET, 

qui présente pour chaque fiche action, des indicateurs « de mise en œuvre », de 

« performance » et « environnementaux ». 

Les indicateurs environnementaux sont issus de l’Évaluation Environnementale 

Stratégique. Ils concernent les 9 actions qui ont potentiellement des incidences négatives ou 

qui prêtent à vigilance. 



  

 

AXE 1 
Un territoire qui maîtrise sa consommation énergétique et ses émissions de gaz à effet de 
serre dans le secteur bâti 

1.1 Accompagner les particuliers à la maîtrise de l’énergie   
i1.1.1 Nombre de ménages informés en matière de rénovation par an  de Mise en Œuvre 

i1.1.2 Nombre de conseils personnalisés réalisés à destination des entreprises 
(SPPEH et OPAH) par an 

 de Mise en Œuvre 

i1.1.3 Nombre de financements de travaux accordés (SPPEH et OPAH) par an  de Mise en Œuvre 
i1.1.4 Nombre d’artisans impliqués par an  de Mise en Œuvre 
i1.1.5 Nombre d’organismes de formation impliqués par an  de Mise en Œuvre 

i1.1.6 Nombre de ménages par an participant au défi “Famille Energie Positive” par 
an 

 de Mise en Œuvre 

i1.1.7 Nombre d’artisans du territoire labellisés RGE (Reconnu Garant de 
l’Environnement) 

 de Performance 

i1.1.8 Nombre d’entreprises artisanales locales (< 50 km) intervenant sur les 
chantiers de rénovation accompagnés par OBC.  

 de Performance 

i1.1.9 Gain énergétique réalisé (consommation énergétique avant et après travaux - 
KWh théoriques économisés) 

 de Performance 

i1.1.10 Gains énergétiques obtenus par les familles” à énergie positive”  de Performance 
i1.1.11 Part des déchets du BTP reçus en déchetterie réutilisés ou valorisés (%)  environnementaux 

i1.1.12 
Nombre de chantiers en zone Natura 2000 et durée d’exposition pendant 
laquelle la zone est soumises aux nuisances des travaux (bruit, poussières, 
trafic) - jours 

 environnementaux 

1.2 Promouvoir les matériaux biosourcés   

i1.2.1 Nombre de logements subventionnés, dans le cadre de l’expérimentation avec 
la région, l’ADEME et la DREAL sur 3 ans  

 de Mise en Œuvre 

i1.2.2 Montant total des primes, dans le cadre de l’expérimentation avec la région, 
l’ADEME et la DREAL sur 3 ans  

 de Mise en Œuvre 

i1.2.3 Nombre d’artisans participant au programme, dans le cadre de 
l’expérimentation avec la région, l’ADEME et la DREAL sur 3 ans  

 de Mise en Œuvre 

i1.2.4 Nombre de logements rénovés avec des MBS, hors convention   de Mise en Œuvre 
i1.2.5 Montant total des primes, hors convention   de Mise en Œuvre 
i1.2.6 Nombre d’artisans travaillant avec des MBS, hors convention   de Mise en Œuvre 
i1.2.7 Nombre d’agriculteurs intéressés par la conversion  de Mise en Œuvre 
i1.2.8 Nombre d’agriculteurs produisant des cultures valorisable MBS  de Mise en Œuvre 
i1.2.9 Nombre de travaux utilisant les MBS  de Performance 

i1.2.10 Nombre d’artisans locaux du territoire utilisant les MBS  de Performance 
i1.2.11 Pourcentage des matériaux remplacés recyclés  environnementaux 
i1.2.12 Part des déchets biosourcés reçus en déchetterie réutilisés ou valorisés (%)  environnementaux 
i1.2.13 Surface des cultures valorisables MBS (ha)  environnementaux 

i1.2.14 Évolution de la part des surfaces agricoles du territoire à vocation alimentaire 
(une baisse pourrait signifier une concurrence d’usage) 

 environnementaux 

1.3 
Accompagner les entreprises à la maîtrise de leurs consommations 
énergétiques   

i1.3.1 Nombre d’entreprises informées en matière de rénovation par an  de Mise en Œuvre 

i1.3.2 Nombre de conseils personnalisés réalisés à destination des entreprises par 
an 

 de Mise en Œuvre 

i1.3.3 Nombre de diagnostics réalisés au sein des entreprises   de Mise en Œuvre 
i1.3.4 Nombre de financements de travaux accordés  de Mise en Œuvre 
i1.3.5 Nombre d’entreprises participant aux échanges parcellaires  de Mise en Œuvre 
i1.3.6 m2 de locaux ayant fait l’objet de travaux de rénovation énergétique  de Performance 



  

 

i1.3.7 Gains énergétiques des projets (kWh théoriques)   de Performance 
i1.3.8 Gains énergétiques des projets (kWh réellement économisés)   de Performance 

i1.3.9 Économies budgétaires réalisées par les exploitations ayant fait des travaux et 
/ ou investi dans du matériel économe et/ou réalisé un échange parcellaire 

 de Performance 

      

AXE 2 
Un territoire qui maîtrise sa consommation énergétique et ses émissions de gaz à effet de 
serre dans le secteur de la mobilité 

2.1 Promouvoir les mobilités alternatives   
i2.1.1 Création des deux lignes  de Mise en Œuvre 
i2.1.2 Réalisation d’aménagements multimodaux à proximité des lignes de bus  de Mise en Œuvre 
i2.1.3 Nombre d’événements Ouest Go organisés avec la collectivité  de Mise en Œuvre 
i2.1.4 Taux de location de vélos  de Mise en Œuvre 
i2.1.5 Obtention du label La Bretagne sans ma voiture  de Mise en Œuvre 
i2.1.6 Fréquentation des bus  de Performance 

i2.1.7 Part du covoiturage et du bus dans les déplacements des résidents (INSEE ou 
étude plus détaillée) 

 de Performance 

i2.1.8 Obtention de la certification “Accueil vélo” par l’office du tourisme  de Performance 
i2.1.9 Existence et pérennisation d’un magasin dédié au vélo (type Holland Bikes)  de Performance 

i2.1.10 Étude d’impact de chaque nouvelle infrastructure implantée en zone naturelle 
(piste cyclable, etc.) (oui/non) 

 environnementaux 

i2.1.11 
Nombre de chantiers en zone Natura 2000 et durée d’exposition pendant 
laquelle la zone est soumises aux nuisances des travaux (bruit, poussières, 
trafic) - jours 

 environnementaux 

2.2 Accompagner les professionnels dans la prise en compte des enjeux 
associés à la mobilité   

i2.2.1 Nombre d’intervention menées en entreprises  de Mise en Œuvre 
i2.2.2 Nombre d’entreprises choisissent de porter un plan de déplacement  de Mise en Œuvre 

i2.2.3 Mise en place d’une réunion pour construire une méthodologie autour de 
l’échange parcellaire 

 de Mise en Œuvre 

i2.2.4 Nombre de personnes adhérentes à un lieu de coworking (Le Grenier 
numérique à la Gacilly) 

 de Mise en Œuvre 

i2.2.5 Réalisation du question sur l’écoconduite  de Mise en Œuvre 
i2.2.6 Nombre de personnes ayant répondu au questionnaire sur l’écoconduite   de Mise en Œuvre 
i2.2.7 Nombre de plan de déplacement menés à termes  de Performance 
i2.2.8 Gains attendu des plans de déplacements  de Performance 
i2.2.9 Nombre de personnes allant travailler en vélo (inventaire INSEE)  de Performance 

i2.2.10 Nombre de personnes allant travailler en transports en commun (inventaire 
INSEE) 

 de Performance 

i2.2.11 Nombre de personnes allant travailler en transports à pied (inventaire INSEE)  de Performance 

i2.2.12 Nombre de personnes allant travailler en transports en voiture (inventaire 
INSEE) 

 de Performance 

i2.2.13 Nombre de personnes ayant répondu à l’enquête  de Performance 
i2.2.14 Mètres linéaires de haies défrichées suite aux échanges parcellaires  environnementaux 
i2.2.15 Mètres linéaires de haies protégées/classées annuellement  environnementaux 

2.3 Expérimenter de nouveaux modes de propulsion   
i2.3.1 Nombre de vélos hydrogènes acquis   de Mise en Œuvre 
i2.3.2 Nombre de structures intéressées par cette offre  de Mise en Œuvre 
i2.3.3 Taux d’autosolisme   de Performance 

     



  

 

 
 
 
 
 
 
  

AXE 3 
Un territoire qui maîtrise sa consommation énergétique et ses émissions de GES grâce à 
une économie vertueuse et de proximité 

3.1 Mener sur le territoire une démarche d’économie circulaire : Territoire 
Économe en Ressources 

  

i3.1.1 Nombre de filières valorisées par déchetterie  de Mise en Œuvre 
i3.1.2 Nombre d’établissement de restauration collective renseignés par an  de Mise en Œuvre 
i3.1.3 Masse de gravats accueillis  de Mise en Œuvre 
i3.1.4 Masse de gravats valorisés  de Mise en Œuvre 
i3.1.5 Nombre établissements accompagnés par an  de Mise en Œuvre 
i3.1.6 Nombre d’établissement équipés d’un composteur  de Mise en Œuvre 
i3.1.7 Nombre de ménages équipés d’un composteur/poules (ESAT de Saint Marcel)   de Mise en Œuvre 
i3.1.8 Nombre de PAV biodéchets installés sur le territoire  de Mise en Œuvre 

i3.1.9 Organisation d’une réunion annuelle d’information et de débat sur les solutions 
déchet existantes pour les entreprises 

 de Mise en Œuvre 

i3.1.10 Nombre d’hébergeurs accompagnés par an dans des actions de 
développement durable dans l’optique d’une certification environnementale 

 de Mise en Œuvre 

i3.1.11 Promotion du broyage des déchets verts  de Mise en Œuvre 
i3.1.12 Réalisation d’un guide sur la gestion des déchets  de Mise en Œuvre 

i3.1.13 Nombre d’hébergeurs touristiques voulant adhérer à une démarche 
d’économie circulaire  

 de Mise en Œuvre 

i3.1.14 Quantité de déchets récoltés sur les 3 déchetteries du territoire par type – 
recyclage 

 de Performance 

i3.1.15 Quantité de déchets récoltés sur les 3 déchetteries du territoire par type – 
réemplois 

 de Performance 

i3.1.16 Quantité de déchets récoltés sur les 3 déchetteries du territoire par type – 
enfouissements 

 de Performance 

i3.1.17 Production de biodéchets de la part des établissements accompagnés  de Performance 

i3.1.18 Nombre d’établissements touristiques certifiés sur le territoire (Ecolabel 
européen, GreenGlobe et GreenMorbihan) 

 de Performance 

3.2 Favoriser l’accès à des produits locaux et de qualité pour tous les 
consommateurs dans le cadre du Plan Alimentaire Territorial   

i3.2.1 Nombre d’agriculteurs participant à l’opération  de Mise en Œuvre 

i3.2.2 Réalisation d’une étude de faisabilité sur la création d’une cuisine centrale 
(OUI/NON) 

 de Mise en Œuvre 

i3.2.3 Mise en service d’une cuisine centrale (OUI/NON)  de Mise en Œuvre 
i3.2.4 Nombre de communes impliquées   de Mise en Œuvre 
i3.2.5 Nombre d’associations impliquées   de Mise en Œuvre 
i3.2.6 Création d’une monnaie régionale numérique (oui/non)  de Mise en Œuvre 

i3.2.7 Part de produits bios et locaux dans les repas servis par les cantines ayant 
une cuisine sur le territoire 

 de Performance 

      
AXE 4 Un territoire producteur d’énergie renouvelable 

4.1 Planifier et accompagner le développement des EnR   



  

 

i4.1.1 Réalisation d’un schéma directeur des énergies renouvelables   de Mise en Œuvre 
i4.1.2 Existence d’une SAS  de Mise en Œuvre 
i4.1.3 Suivi des projets - MW installés   de Mise en Œuvre 
i4.1.4 Suivi des projets - GWh produits  de Mise en Œuvre 
i4.1.5 Suivi des projets financés par la SAS - MW installés  de Mise en Œuvre 
i4.1.6 Suivi des projets financés par la SAS - GWh produits  de Mise en Œuvre 
i4.1.7 Suivi de la rentabilité des projets sur le long terme  de Performance 
i4.1.8 Prise en compte des enjeux paysagers dans le schéma directeur (oui/non)  environnementaux 
i4.1.9 Étude d’impact de chaque nouvelle infrastructure ENR (oui/non)  environnementaux 

i4.1.10 Terres agricoles ou naturelles converties (ha)  environnementaux 

i4.1.11 Nombre de chantiers en zone Natura 2000, et durée d’exposition aux 
nuisances des travaux (bruit, poussières, trafic) 

 environnementaux 

i4.1.12 Mètres linéaires de haies total (m ou ha)  environnementaux 
i4.1.13 Mètres linéaires de haies plantées annuellement (m ou ha)  environnementaux 

4.2 Valoriser les déchets organiques via la méthanisation   
i4.2.1 Nombre de partenaires et projets identifiés  de Mise en Œuvre 
i4.2.2 Organiser et pérenniser la mise en place de portes ouvertes tous les deux ans  de Mise en Œuvre 
i4.2.3 Pertinence d’une station  de Mise en Œuvre 
i4.2.4 Si pertinent : Fréquentation de la station  de Mise en Œuvre 

i4.2.5 Mise en place d’une étude technique pour voir s’il était possible de remplacer 
le propane par du gaz biosourcé 

 de Mise en Œuvre 

i4.2.6 Nombre de projets menés à termes  de Performance 
i4.2.7 Quantité de biogaz produite  de Performance 
i4.2.8 Étude d’impact de chaque nouvelle infrastructure ENR (oui/non)  environnementaux 

4.3 Accompagner le développement éolien   
i4.3.1 Trouver un développeur éolien  de Mise en Œuvre 
i4.3.2 Nombre de rencontres organisées avec les maires   de Mise en Œuvre 
i4.3.3 Nombre de zones sélectionnées pour développer un projet éolien  de Mise en Œuvre 
i4.3.4 Nombre de projets éoliens démarrés à la phase d’étude environnementale   de Mise en Œuvre 
i4.3.5 Nombre de projets éoliens démarrés à la phase de travaux   de Mise en Œuvre 
i4.3.6 Participation au projet de développement éolien de la commune de Carentoir  de Mise en Œuvre 
i4.3.7 Production d’électricité éolienne annuelle  de Performance 
i4.3.8 Puissance éolienne installée  de Performance 
i4.3.9 Étude d’impact de chaque nouvelle infrastructure ENR (oui/non)  environnementaux 

4.4 Développer la filière bois énergie   
i4.4.1 Nombre d’outils de communication mis en place  de Mise en Œuvre 
i4.4.2 Mise en place d’un partenariat avec la SCIC   de Mise en Œuvre 
i4.4.3 Nombre de formations mises en place   de Mise en Œuvre 
i4.4.4 Nombre de témoignages recueillis   de Mise en Œuvre 

i4.4.5 Mise en place d’un partenariat avec une structure qui développe les 
chaudières à bois 

 de Mise en Œuvre 

i4.4.6 Nombre de professionnels demandant le label « Haies »   de Mise en Œuvre 
i4.4.7 Nombre d’ équipements remplacés / développés  de Performance 
i4.4.8 Nombre de foyers bois remplacés  environnementaux 
i4.4.9 Taux de boisement du territoire (%)  environnementaux 

4.5 Développer l’énergie solaire   
i4.5.1 Nombre de développeurs solaires rencontrés  de Mise en Œuvre 



  

 

i4.5.2 Nombre de développeurs solaires identifiés   de Mise en Œuvre 
i4.5.3 Nombre de connexions sur le cadastre solaire  de Mise en Œuvre 
i4.5.4 Nombre de panneaux installés sur le territoire  de Mise en Œuvre 

i4.5.5 Nombre d’agriculteurs accompagnés durant l’installation de leurs panneaux 
solaires   

 de Mise en Œuvre 

i4.5.6 Nombre de sites identifiés pour l’installation de panneaux solaires  de Mise en Œuvre 
i4.5.7 Création d’une SAS  de Mise en Œuvre 
i4.5.8 Nombre de projets financés   de Mise en Œuvre 
i4.5.9 Production annuelle d’électricité PV en GWh - installations de - de 36 kW  de Performance 

i4.5.10 Puissance des installations (MW)   de Performance 

i4.5.11 Nombre de création de points d’apports volontaires pour les panneaux PV en 
fin de vie sur le territoire 

 environnementaux 

       

AXE 5 
Un territoire qui anticipe les enjeux liés au changement climatique et optimise ses 
pratiques agricoles 

5.1 Anticiper les enjeux associés au changement climatique sur le territoire   
i5.1.1 Nombre de personnes ayant participé aux ateliers de sensibilisation  de Mise en Œuvre 

i5.1.2 Nombre de récupérateurs d’eau de pluie achetés grâce à l’accompagnement 
de la CC 

 de Mise en Œuvre 

i5.1.3 Nombre d’entreprises participants au groupe d’échange  de Mise en Œuvre 
i5.1.4 Travail sur le potentiel de REUT  de Mise en Œuvre 
i5.1.5 Travail sur le potentiel de mise en œuvre de retenues d’eau  de Mise en Œuvre 
i5.1.6 Mise en place d’une subvention à destination des particuliers  de Mise en Œuvre 
i5.1.7 Réalisation de l’état des lieux des PCS  de Mise en Œuvre 
i5.1.8 Réalisation d’un PICS  de Mise en Œuvre 
i5.1.9 Création d’outils pour préserver le patrimoine naturel  de Mise en Œuvre 

i5.1.10 Diffusion d’informations sur le patrimoine naturel du territoire  de Mise en Œuvre 

i5.1.11 Nombre d’ateliers sur le stockage carbone organisé par la Chambre 
d’Agriculture 

 de Mise en Œuvre 

i5.1.12 Modification des documents d’urbanisme en faveur du stockage carbone  de Mise en Œuvre 
i5.1.13 Suivi de la consommation annuelle d’eau potable  de Performance 
i5.1.14 Suivi de la quantité d’eau traitée rejetée dans le milieu naturel  de Performance 

i5.1.15 Nombre de particuliers accompagnés dans leurs travaux de rénovation - 
prévention des inondations 

 de Performance 

5.2 Adapter les pratiques agricoles et limiter les risques des polluants 
atmosphériques   

i5.2.1 Nombre d’ateliers réalisés par la chambre d’agriculture   de Mise en Œuvre 
i5.2.2 Nombre de diagnostics énergétiques réalisés  de Mise en Œuvre 
i5.2.3 Nombre de diagnostics GES réalisés  de Mise en Œuvre 
i5.2.4 Adhésion à l’association Air Breizh et au programme Life (via Air Breizh)  de Mise en Œuvre 
i5.2.5 Réponse à l’appel à projet Plantons en France  de Mise en Œuvre 
i5.2.6 Nb d’exploitations impliquées dans l’échange parcellaire  de Performance 
i5.2.7 km annuels évités  de Performance 
i5.2.8 Nb d’exploitations accompagnées mettant en œuvre des actions  de Performance 
i5.2.9 Gains énergétiques associés  de Performance 

i5.2.10 Gains GES associés  de Performance 
i5.2.11 Mètres de haies plantées  de Performance 



  

 

i5.2.12 Mesures de la qualité de l’air (évolution dans le temps) - Emissions de NH3 du 
secteur agricole par an 

 de Performance 

i5.2.13 Mesures de la qualité de l’air (évolution dans le temps) - Emissions de PM10 
du secteur agricole par an 

 de Performance 

i5.2.14 Mesures de la qualité de l’air (évolution dans le temps) - Emissions de PM2,5 
du secteur agricole par an 

 de Performance 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

    

AXE 6 Des collectivités exemplaires 
6.1 Être exemplaire sur son patrimoine   

i6.1.1 Nombre de chantiers intégrant les enjeux de l’économie circulaire  de Mise en Œuvre 
i6.1.2 Nombre de bâtiments audités  de Mise en Œuvre 

i6.1.3 Nombre de bâtiment pour lesquels une variante chaleur renouvelable a été 
étudiée (neuf et en rénovation) 

 de Mise en Œuvre 

i6.1.4 Nombre de toitures avec potentiel identifiées  de Mise en Œuvre 
i6.1.5 Nombre d’équipements remplacés  de Performance 
i6.1.6 Quantité de déchets de chantier produits - non valorisés  de Performance 
i6.1.7 Quantité de déchets de chantier produits - valorisés  de Performance 
i6.1.8 Consommation énergétique des bâtiments de la collectivité  de Performance 
i6.1.9 Dont, consommation associée à l’éclairage public  de Performance 

i6.1.10 Production énergétique des bâtiments de la collectivité  de Performance 
i6.1.11 Nombre de bâtiments rénovés et performances atteintes  de Performance 
i6.1.12 Quantité de matériaux biosourcés mis en œuvre  de Performance 

i6.1.13 Consommation de bois ou autre combustible de chauffage renouvelables par 
la communauté de communes ou les communes 

 de Performance 

i6.1.14 Consommation de fioul par la communauté de communes ou les communes  de Performance 
i6.1.15 Production électrique de la communauté de communes et des communes  de Performance 

6.2 Être exemplaire sur ses activités   
i6.2.1 Mise en place du plan de mobilité  de Mise en Œuvre 

i6.2.2 Nombre de marchés comprenant des clauses de prise en compte des aspects 
environnementaux par rapport au nombre de marchés notifiés 

 de Mise en Œuvre 

i6.2.3 Organisation de la réunion annuelle pour animer le PCAET dans chaque 
commune  

 de Mise en Œuvre 

6.3 Concerter et communiquer sur les enjeux du PCAET   
i6.3.1 Nombre d’acteurs qui souhaitent s’engager dans la démarche  de Mise en Œuvre 
i6.3.2 Nombre de partenariats établis dans le cadre du PCAET   de Mise en Œuvre 
i6.3.3 Nombre d’ateliers et réunions mis en place   de Mise en Œuvre 
i6.3.4 Nombre de rendus restitués à la collectivité   de Mise en Œuvre 



  

 

i6.3.5 Fréquence de consultation des outils de communication de l’Oust à 
Brocéliande Communauté  

 de Performance 

i6.3.6 Durabilité des partenariats sur le long terme   de Performance 
6.4 Intégrer le PCAET dans l’aménagement du territoire   

i6.4.1 Modification des documents d’urbanisme  de Mise en Œuvre 
i6.4.2 Nombre de formations organisées   de Mise en Œuvre 
i6.4.3 Nombre d’élus formés aux enjeux du PCAET  de Mise en Œuvre 
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